Déclaration du Dr. Steven W. Sinding
Directeur général de la Fédération internationale pour la planification familiale

Conférence internationale des parlementaires sur l’application  du Programme d’action de la CIPD

Strasbourg, 18 octobre 2004

Chers amis et collègues,

C’est un grand honneur pour moi de me trouver ici à Strasbourg à l’occasion de cette très importante réunion de parlementaires venus du monde entier. Nous nous sommes rencontrés il y a deux ans à Ottawa et, cette année, centrerons notre attention sur la CIPD 10 ans après Le Caire. Je suis heureux de voir que le mouvement international des parlementaires s’est épanoui au cours des deux années qui ont suivi la rencontre d’Ottawa et qu’un si grand nombre de parlementaires engagés sont ici de nouveau, aujourd’hui et demain.

Cette réunion suit, à sept semaines seulement d’intervalle, une importante réunion de la société civile planétaire qui s’est tenue à Londres, où près de 700 personnes venues de 109 pays étaient rassemblées pour discuter de la CIPD, considérer les réalisations des 10 dernières années et aborder les nombreux problèmes qui subsistent. Durant la Table ronde mondiale : santé et droits de tous en matière de reproduction et de sexualité (Global Roundtable : Sexual and Reproductive Health and Rights for All), titre donné à la réunion de Londres, les parlementaires ont tenu une réunion parallèle et un certain nombre des participants de cette réunion sont ici aujourd’hui, tout comme d’autres qui ont assisté aux diverses réunions régionales tenues sur la CIPD au cours de l’année écoulée.

Ce matin, j’aimerais mettre en relief certains des problèmes qui ont été examinés à Londres – les défis qui nous attendent encore, et tout ce qu’il faut faire si le Programme d’action convenu au Caire doit être réalisé. J’essaierai aussi de vous donner une opinion émanant de la société civile sur le rôle important qu’à notre avis vous parlementaires devez jouer.

Pour commencer, j’aimerais dire que la réunion de Londres a montré que des progrès mesurables et prometteurs ont été faits dans certains domaines de la santé et des droits en matière de reproduction et de sexualité. Concernant l’éducation, l’accès à la contraception, la mortalité infantile et les soins qualifiés durant l’accouchement, les indicateurs se sont sensiblement améliorés depuis dix ans. Le financement par les donateurs a augmenté, au moins ces deux dernières années – même s’il est encore loin de ce qu’il devrait être. Cependant, il reste beaucoup à faire et je voudrais vous communiquer une courte citation de la Déclaration de la réunion de Londres – dont des exemplaires vous ont été distribués – afin d’illustrer ce point. La voici :

“Nous avons assisté à des progrès au cours des dix années qui ont suivi Le Caire, mais bien des lacunes subsistent.

· Nous avons vu la qualité de la santé en matière de reproduction s’améliorer en de nombreux pays; mais nous avons vu aussi imposer de nouvelles redevances pour les services de base, et les femmes pauvres sont plus nombreuses à ne pouvoir les acquitter.

· Nous avons vu porter une attention accrue aux soins de maternité, mais nous n’avons pas vu la maternité maternelle baisser dans les pays les plus pauvres ni au niveau mondial. 

· Nous avons vu davantage de nourrissons dépasser les premières année de vie; mais nous avons vu un plus grand nombre d’entre eux perdre leurs parents du fait du VIH/sida.

· Nous avons vu réussir des campagnes de commercialisation des préservatifs; mais nous avons vu les fournitures de préservatifs s’assécher.”

La liste continue, et elle est trop longue pour en donner maintenant une lecture complète. Mais elle illustre les défis que nous affrontons encore. Je voudrais toutefois prendre un moment pour considérer certaines des raisons qui expliquent pourquoi ils n’ont pas encore été suffisamment relevés et ce que vous, parlementaires, pouvez faire pour aider.

Le manque de ressources

Un premier problème évident tient au manque de ressources actuellement mises au service de la santé et des droits en matière de reproduction et de sexualité dans le monde entier. En 1994, les pays donateurs ont accepté de verser 6,1 milliards de dollars par an d’ici à 2005 pour les programmes de santé en matière de reproduction; une aide de montant analogue (environ 7 milliards de dollars par an) est jugée maintenant nécessaire d’ici à 2005 pour lutter contre le VIH/sida. Comme je vous l’ai signalé il y a deux ans à Ottawa, même alors que les donateurs dépensent davantage, ils ne remplissent que 40 % des engagements qu’ils avaient pris à la CIPD et l’augmentation de ces fonds est absorbée essentiellement par le VIH/sida. La performance des pays en développement est sensiblement meilleure, mais même ainsi nous ne dépassons que faiblement, en tant que communauté mondiale, la moitié des 18,5 milliards de dollars qu’il avait été convenu de verser au Caire.

Nous croyons que cet état de choses tient notamment au fait que les donateurs financent avant tout les programmes visant à atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement. Le fait que les MDG n’englobent pas l’objectif central du Caire d’assurer l’accès de tous aux services de santé en matière de reproduction a sans aucun doute nui au financement de la santé en matière de reproduction et de sexualité, car les pays ont adopté les MDG pour cadre fondamental de la stratégie de développement et de la coopération au service du développement. Parce qu’il n’y a pas de MDG du Caire, les objectifs de la CIPD ont été exclus du coeur de l’agenda du développement.

Les MDG représentent un pas en avant vers l’allégement de la pauvreté et des autres maux sanitaires et sociaux et, si certains des objectifs sont directement liés à la santé et aux droits en matière de reproduction, il faut reconnaître que la réduction de la mortalité maternelle et infantile demeure irréalisable à moins d’assurer un accès universel aux services de santé en matière de reproduction. Cela est encore plus vrai quand nous savons que près de 600 000 femmes meurent chaque année durant la grossesse. Sans parler du fait que l’accès universel aux services de santé en matière de reproduction ne figure pas au nombre des MDG, même les indicateurs censés contrôler les progrès restent muets sur l’évaluation de l’impact des services de santé en matière de reproduction, ou de leur absence, sur la mortalité maternelle.

Tous les individus et organismes soucieux de la santé en matière de reproduction ont discuté de l’opportunité d’insister pour que l’accès universel aux services de SR devienne l’objectif numéro 9 des MDG. Le consensus était que notre communauté devrait persuader les gouvernements et l’ONU que beaucoup des MDG ne seront pas atteints à moins d’atteindre d’abord l’objectif du Caire. Cependant, le récent rapport de Kofi Annan, Secrétaire général de l’ONU, sur l’application de la Déclaration du Millénaire ne fait absolument aucune mention de la santé ou des droits en matière de reproduction et de sexualité, pas même en relation avec les objectifs concernant la santé maternelle et la lutte contre le VIH/sida. Cela en dépit de tout le travail fait ces deux dernières années pour garantir que les liens entre la santé et les droits en matière de reproduction et de sexualité, d’une part, et les MDG, d’autre part, seraient marqués à toutes les réunions commémorant le dixième anniversaire de la CIPD. Nous avons été patients, nous avons été polis – et cela n’a servi à rien!

Le moment est venu de changer de tactique. Il est inacceptable que tant de femmes continuent de mourir chaque année en raison de l’accès médiocre aux services de santé en matière de reproduction, et il est également inacceptable que les gouvernements détournent des ressources de ces services. La société civile atteint l’inévitable conclusion que l’objectif central de la CIPD, qui est d’assurer l’accès universel à ces services, doit devenir le neuvième objectif des MDG. Je vous invite aujourd’hui à insister auprès des gouvernements pour qu’ils soutiennent notre appel à rendre aux services de santé en matière de reproduction leur juste place parmi les objectifs du Millénaire pour le développement.

L’opposition politique
Le deuxième problème majeur tient aux efforts des milieux religieux conservateurs, dont le Vatican et sa poignée d’alliés tels que le Gouvernement américain actuel, pour “saboter” le Programme d’action de la Conférence du Caire. L’hostilité permanente du Gouvernement Bush à la santé et aux droits en matière de reproduction et de sexualité a un impact singulier dans le monde entier. D’un côté, dans tous les cas où le Gouvernement des États-Unis a mis en cause directement le consensus du Caire, comme à Bangkok et à San Juan, il a été isolé et vaincu – au point même que des pays qui avaient initialement exprimé des réserves à leur soutien pour le Programme d’action les ont retirées. De l’autre côté, nous avons vu de nombreux cas où les États-Unis ont utilisé leur immense poids économique pour essayer de contraindre des pays à appuyer leurs efforts pour revenir sur le consensus du Caire. Cela a eu un effet déplorable, faisant à tout le moins de la santé en matière de reproduction et de sexualité un thème très délicat qu’en conséquence certains pays trouvaient plus commode d’ignorer que d’aborder.

Un mouvement d’opposition inspiré par une idéologie, peu nombreux mais bien financé, se développe dans plusieurs parties du monde et les parlementaires feraient bien de ne pas sous-estimer la puissance ou la détermination de ces forces. En même temps, nous ne devons pas nous laisser mettre sur la défensive. Nous devons devenir une coalition sans cesse plus active et positive au service des droits en matière de reproduction et de sexualité.

Le message de Londres
La Table ronde mondiale de Londres a été organisée autour d’une série d’entretiens pléniers, de débats pléniers spéciaux, ainsi que de 10 groupes de travail – il s’agissait pour ceux-ci de fixer un agenda. Je n’ai pas le temps d’entrer dans le détail de toutes les recommandations qui sont issues de ces groupes et vous pouvez les lire dans les rapports sur les travaux de la Conférence que j’ai fait distribuer ici ce matin. Je me bornerai à mettre en lumière trois seulement des résultats qui me paraissent les plus importants, concernant les jeunes, l’avortement et le VIH/sida.

Premièrement, concernant les jeunes, je ne crois pas qu’aucune réunion antérieure consacrée à la santé en matière de reproduction et de sexualité ait jamais obtenu une participation aussi efficace et importante des jeunes. Depuis la veille de la Table ronde elle-même, où s’est tenu un Forum des jeunes d’une journée, jusqu’aux trois journées de la Table ronde dans leur totalité, les jeunes ont participé de manière active et constructive, aidant à donner forme au travail de chaque groupe et aux conclusions et recommandations d’ensemble de la Conférence. Ce faisant, ils ont mis en lumière le fait que la plus nombreuse génération de jeunes que le monde ait vue exige d’être mêlée à l’élaboration et à l’exécution des programmes qui retentissent sur leur vie; ils veulent être les instruments des programmes qui répondent aux besoins des jeunes sur le plan de la santé en matière de reproduction et de sexualité, et non pas seulement les objets de ces programmes. Et ils ont raison. Bien trop longtemps, nous avons vu dans les jeunes un problème et nous avons conçu des programmes qui visaient à limiter leurs attitudes et comportements faisant problème. Nous devons réviser notre manière de penser et engager les jeunes à devenir la source des idées et des services qui leur permettent de mener une vie saine et responsable.

Deuxièmement, concernant l’avortement, la Table ronde de Londres a produit des recommandations réclamant avec insistance aux gouvernements d’assumer la responsabilité de limiter la tragédie des avortements pratiqués dans des conditions dangereuses, cela en envisageant d’adopter une législation qui décriminalise l’avortement et fasse de l’avortement sans risques une option réelle pour les femmes. La conférence a adopté la position selon laquelle l’avortement doit toujours être le dernier recours – que permettre aux femmes d’éviter les grossesses non désirées est toujours la solution préférable. Mais elle a reconnu que certaines femmes continueront de connaître des grossesses non planifiées en raison de moyens contraceptifs inopérants, de rapports sexuels involontaires ou pour toute autre raison et qu’en tel cas, elles ne devraient pas être condamnées au choix cruel d’une naissance non désirée ou d’un avortement mettant leur vie en danger. Quand c’est absolument nécessaire, toutes les femmes doivent pouvoir choisir un avortement sans risques.

Troisièmement, la réunion de Londres a considéré le nombre sans cesse croissant de nouvelles infections par le VIH. Elle a reconnu que malgré les montants importants récemment affectés par les gouvernements à la lutte contre le VIH/sida et malgré l’apparition, ces dernières années, de médicaments relativement peu coûteux qui permettent de garder en vie les sidéens, le nombre croissant de nouvelles infections n’avait pas diminué du tout – terrible condamnation des efforts menés pour prévenir la diffusion de la maladie. La conférence a conclu que les individus et organisations soucieux de la santé en matière de reproduction et de sexualité doivent jouer un rôle beaucoup plus important dans les activités de lutte contre le sida, surtout concernant sa prévention. La conférence a exigé que les gouvernements cessent de financer séparément les programmes de lutte contre le VIH/sida et de santé en matière de reproduction et de sexualité et que les pays donateurs aussi bien que bénéficiaires cherchent des moyens d’unifier ces deux causes. Alors que 70 % des nouvelles infections, au minimum, sont le résultat de l’activité sexuelle, le VIH/sida doit apparaître comme une maladie sexuellement transmissible. Et toutes les institutions – OMS, Banque mondiale, Fonds mondial pour le sida, la tuberculose et le paludisme, pays donateurs et pays en développement – doivent prendre les mesures nécessaires pour garantir que l’énergie, les compétences et les ressources disponibles du mouvement pour la SR seront consacrées en totalité à arrêter et faire reculer la diffusion de la plus catastrophique de toutes les maladies.

Conclusion
Je vous invite – parlementaires déterminés à améliorer la santé en matière de reproduction et de sexualité dans vos pays et dans le monde entier – à écouter notre appel. Je vous prie de vous engager à prendre toutes les mesures possibles pour atteindre les résultats ci-après :

· Premièrement, mobiliser les ressources voulues pour atteindre les engagements du Caire – en d’autres termes, doubler le niveau des dépenses actuelles, soit 9 milliards de dollars, de manière à atteindre le niveau promis, soit 18 milliards de dollars.

· Deuxièmement, travailler à élaborer des textes législatifs et à dégager des fonds qui amélioreront les services et l’information destinés aux jeunes – la plus nombreuse génération qui ait existé; limiteront le recours des femmes à l’avortement pratiqué dans des conditions dangereuses, qui met leur vie en danger; et feront participer les organisations et individus soucieux de la SR aux activits de lutte contre le VIH/sida.

· Et, troisièmement, insister auprès de vos gouvernements respectifs pour faire en sorte que l’objectif du Caire de l’accès universel aux services de santé en matière de reproduction obtienne sa juste place parmi les objectifs du Millénaire pour le développement.

Nous, membres de la société civile, espérons et attendons beaucoup de votre travail ici et je voudrais vous remercier de votre aimable attention et vous souhaiter une réunion couronnée de succès et riche en résultats.
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